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MODIFICATION D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT 
ACCORDÉE AU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-JEAN-D'ANGÉLY 
À LA SUITE DU RAPPROCHEMENT DES CENTRES HOSPITALIERS 

DE SAINT-JEAN-D'ANGÉLY ET DE SAINTES
______

Première commission : Finances et
Administration Générale, Evaluation

des Politiques Publiques et Solidarité
Territoriale

COMMISSION PERMANENTE 
du 15 décembre 2023

  
DELIBERATION
N° 2023-12-15-11

La Commission Permanente du Département  réunie à  la  Maison de la  Charente-
Maritime à  La Rochelle,  le  15 décembre 2023 à  12h00,  sous la  présidence de Mme Sylvie
MARCILLY, Présidente du Département,

 
Agissant par délégation de l'Assemblée Départementale (délibération du 1er juillet 2021),
 
Considérant l’article 2298 du Code civil, 

Considérant  les articles L 3231-4 et  L 3231-4-1 du Code général  des collectivités
territoriales, 

  
Considérant les délibérations n° 521 du 19 février 1991, n° 813 du 31 octobre 2008 et

n° 136 du 19 décembre 2008, par lesquelles l’Assemblée Départementale a décidé d’accorder la
garantie financière du Département nécessaire à l’octroi d’emprunts pour financer la construction
et la réhabilitation d’établissements à caractère social et médico-social, 

 
Considérant la délibération n° 136 du 19 décembre 2008, par laquelle l’Assemblée

Départementale a décidé d’accorder au Centre Hospitalier de Saint-Jean-d’Angély, une garantie
d’emprunt à hauteur de 100 %, pour un prêt d’un montant de 4 784 389 €, sur une durée de
20 ans,  contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations et  destiné à financer la
construction d’un l’Etablissement pour Personnes Agées Dépendantes, 

 
Considérant le prêt n° 1135494 souscrit le 31 mars 2009 par le Centre Hospitalier

de  Saint-Jean-d’Angély auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations d’un  montant  de
4 784 389 €, dont l’engagement de cautionnement est acquis jusqu’au 1er juin 2029,  

 
Considérant  les délibérations n°  23/01 du  2 février  2023 du Centre Hospitalier  de

Saintes et  n°  23/01  du  3  février  2023  du  Centre  Hospitalier  de  Saint-Jean-d’Angély qui
émettent un  avis  favorable  au  projet  de  fusion  des  Centres  Hospitaliers  de  Saintes  et
Saint-Jean-d’Angély,  

 
Considérant  le  courrier  du  27  octobre  2023  des  hôpitaux  de  Saintes  et  de

Saint-Jean-d’Angély  sollicitant  le  transfert  de  la  garantie  départementale,  du  fait  de cette
opération de fusion qui sera effective au 1er janvier 2024,

Considérant l’avis favorable de la 1ère Commission du 27 novembre 2023,



DECIDE :

1°) de  transférer  la  garantie  départementale  accordée  au  Centre  Hospitalier  de
Saint-Jean-d’Angély,  pour le prêt contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations
(garantie à 100 %) dans le cadre d’une fusion-absorption à compter du 1er janvier 2024, au profit
du Centre Hospitalier de Saintes,  

 
 Le capital restant dû, au  1er janvier 2024, s’établira pour la Caisse des Dépôts et

Consignations à 1 315 707,12 €. 
 
La garantie de la Collectivité est accordée pour la durée totale de la ligne du prêt et

jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci,  elle  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 
Sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  simple  de  la  Caisse  des  Dépôts  et

Consignations, le Département de la Charente-Maritime s’engage dans les meilleurs délais à se
substituer au Centre Hospitalier  de Saintes pour son paiement,  en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 
Le Département de la Charente-Maritime s’engage, pendant toute la durée du prêt à

libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt. 

2°) d’autoriser  sa  Présidente  à  signer  en  qualité  de  garant  tous  documents
nécessaires à l’octroi de la garantie. 

 
Au terme de cette décision, le niveau des garanties accordées s’établira comme suit : 
 

Capital garanti par le Département au 31 décembre 2022      181 581 237 € 
Capital garanti remboursé au cours de 2023          8 658 844 € 
Nouvelles garanties accordées en 2023 incluant la présente délibération        18 378 041 € 
Capital garanti résultant après la présente décision      191 300 434 € 
 

Adopté à l'unanimité, le quorum étant atteint.
 
#signature#  

 Pour extrait conforme,
Pour la Présidente du Département,

La Première Vice-Présidente, 

 
Catherine DESPREZ 

  




















